
Le gouvernement Valls ne perd pas de temps pour mettre en application un plan d’austérité qui va frapper encore durement 

l’ensemble de notre secteur. Gel du point d’indice entrant dans le calcul du traitement des fonctionnaires jusqu’en 2017, sur 

fond de restructurations généralisées… 

 

Jeudi 15 mai 14 heures 
 De Denfert Rochereau à Invalides 

 Public/Privé toutes et tous en grève et dans l’action 

300 € tout de suite – SMIC à 1700 € 

Unis contre 

l’austérité ! 
 

Après les journées de mobilisation du 18 mars sur les salaires dans le public et le privé, puis celle du 12 avril contre 
l’austérité, la journée du 15 mai, à l’appel des organisations syndicales de la fonction publique, contre le gel du point 
d'indice jusqu’en 2017, doit être un autre temps fort de la révolte des salarié-es du public contre le plan d’austérité 
du nouveau gouvernement Valls/Hollande. 
 
La valeur du point d’indice est l’élément essentiel de la 
revalorisation des traitements des fonctionnaires, hors 
ancienneté. 
Ce gel de la valeur du point programmé sur 7 années 
(2010/2017), couplé aux faibles revalorisations des échelles 
et des indices d’échelon, s’avère insoutenable pour les 
salaires des fonctionnaires. 
Au final, les fonctionnaires continuent à subir une baisse de 
revenu face à l’augmentation du coût de la vie, + 5,5% 
entre 2009 et 2013. 
 

 

 

Avec 50 Mds d' € d’économies annoncées, le plan Valls met 

gravement en péril l’ensemble de la protection sociale et le 

financement de nos secteurs. Le plan d'austérité se décompose comme 

suit : 

 18 Mds d' € pour l'État et ses agences ; 

 11 Mds d' € de protection sociale ; 

 10 Mds d' € sur l'assurance maladie ; 

 11 Mds d' € des Collectivités Territoriales... 

 

 

SUD Santé APHP exige : 

 
 La revalorisation du point d’indice 

 L’embauche sur des emplois statutaires 

dans la Fonction Publique 

 L’opposition totale aux politiques 

d'austérité, 

 La défense et l’amélioration de notre 

système de protection sociale, 

 Le maintien et l’amélioration des 

garanties conventionnelles et 

statutaires, 

 L’arrêt des restructurations, des 

fermetures de lits et de places, des 

suppressions de postes, 

 L’abrogation de la loi HPST…

 

Le gel du point d’indice, comme le pacte de 
responsabilité dont il est une des conséquences 
doivent être rejetés en bloc. Couplé avec les 
attaques sur le financement de la protection sociale 
c’est à la fois une attaque contre la solidarité 
nationale et l’existence du service public alors que 
le gouvernement s’apprête à faire cadeau de 35 
milliard d’Euros au patronat 

Pour la Fonction Publique 

Hospitalière, les traitements 

accusent une diminution de 

0,6%. 


